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Mesdames, Messieurs,

Votre rapporteur ne croit pas nécessaire d'évoquer ici les
conditions dans lesquelles la présente proposition de loi a fait
l'objet, en première lecture, du vote de la question préalable par le
Sénat.

Il se bornera à rappeler que ce texte comporte deux articles
dont le premier a pour objet de modifier les circonscriptions ser­
vant de base à l'élection des membres de l'Assemblée territoriale
de Nouvelle-Calédonie, et le second d'en changer le système élec­
toral lui-même en combinant le scrutin majoritaire et la représen­
tation proportionnelle.

Ce dernier article a été repris par l'Assemblée Nationale, avec
une modification consistant à abaisser de 10 % à 5 % des électeurs
inscrits le nombre de voix nécessaire à une liste pour, obtenir des
sièges à la représentation proportionnelle . Sous le bénéfice de cette
modification, qui sauvegarde les droits des minorités, votre commis­
sion vous propose d'adopter cet article.

En revanche, en ce qui concerne l'article premier, il ne lui
apparaît pas possible de faire élire par. une seule circonscription
plus de la moitié des membres de l'Assemblée territoriale . Elle vous
propose, en conséquence, par voie d'amendement, de maintenir
les quatre circonscriptions actuelles, mais en en ajustant le nombre
de représentants à l'évolution démographique, ce qui entraîne
l'attribution d'un siège supplémentaire à la circonscription de
Nouméa -au détriment de-celle-de-la- côte-Est .

Sous le bénéficede ces observations, et sous réservede l'amen­
dement ci-dessous, votre commission vous propose d'adopter la .pré­
sente proposition de loi .
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur.

Loi du 10 décembre 1952.

Art. 2.

Le territoire forme quatre circons­
criptions électorales, à savoir :

CIRCONSCRIPTIONS

électorales.

NOMBRE

de

conseillera

à élire.

Première circonscrip­
tion :

Sud (Nouméa, Dumbéa,
Mont-Dore, Yaté, île
des Pins) 16

Deuxième circonscrip­
tion :

Côte Ouest (Ouégoa et
Belep) T

Texte adopté
par l' Assemblée National*
en deuxième lecture.

Article premier.

L'article 2 de la loi n° 52-1310 du
10 décembre 1952, modifié par la loi
n° 57-835 du 26 juillet 1957 et par
la loi n° 66-791 du 27 octobre 1966,
est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

< Le territoire forme trois circons­
criptions électorales, dont la compo­
sition et le nombre des conseillers
qui les représentent sont ainsi fixés :

CIRCONSCRIPTIONS

électorales.

NOMBRE

de

conseillers

à élire.

Deuxième circonscrip­
tion :

Nouméa - Côte Ouest
(Nouméa, Mont-Dore,
Dumbéa, Païta, Bou­
louparis, La Foa, Sar­
raméa, Moindou ,
Bourail , Poya,
Pouembout, Koné ,
Voh, Kaala-Gomen,
Koumac, Ouégoa, Be­
lep, Poum) | 22

Propositions de la commission.

Article premier.

Alinéa sans modification .

Le territoire forme quatre circons­
criptions électorales...

CIRCONSCRIPTIONS

électorales.

NOMBRE

de

conseillers

à élire.

Première circonscrip­
tion :

Sud (Nouméa, Dumbéa,
Mont-Dore, Yaté, île
des Pins) 17

Deuxième circonscrip­
tion :

Côte Ouest (Ouégoa et
Belep) 7



— 4 —

Texte en vigueur.

CIRCONSCRIPTIONS

électorales .

NOMBRE

de

conseillers

à élire.

Troisième circonscrip­
tion :

Côte Est 7

Quatrième circonscrip­
tion :

Iles Loyauté 5

35

Un arrêté du gouverneur chef ;de
territoire, délimite les circonscrip­
tions électorales .

Art. 7.

Dans chaque circonscription électo­
rale, les ,élections se font au scrutin
de liste avec représentation propor­
tionnelle sans panachage, ni vote
préférentiel et sans liste incomplète.

Les sièges sontattribués entre les
diverses listes < suivant la règle de la
plus forte moyenne. Cette règle
consiste à conférer successivement
les sièges à celle des listes pour
laquelle la division du nombre des
suffrages de listes recueillis, par le
nombre de sièges ›qui lui sont confé­
rés, plus un, -donne le plus - fort
résultat.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture.

CIRCONSCRIPTIONS

électorales.

NOMBRE

. de
I

conseillers

à élire.

Deuxième circonscrip
tion :

Côte Est (Yaté , Thio,
Canala , Houaïlou,
Ponérihouen, Poindi­
mié, Touho , Hien­
ghène, Pouébo, île
des Pins) 8

Troisième circonscrip­
tionon :

Loyauté (Maré, Lifou,
Ouvea) 5

35

.;Art 2.

L'article 7 de la loi précitée du
10 décembre 1952, modifiée, est rem­
placé par les dispositions - suivantes :

« Les membres de l'Assemblée ter­
ritoriale .sont élus, pour chaque cir­
conscription électorale, au scrutin de
liste à deux tours, avec dépôt de
listes complètes, sans adjonction ni
suppression de ..noms et sans vote
préférentiel.

« Dans chaque circonscription, la
moitié plus un des sièges à -pourvoir
est attribuée à la liste ayant obtenu
la majorité absolue des suffrages
exprimés et un nombre de suffrages
égal au moins au quart des électeurs
inscrits. Les sièges restant à pour­
voir sont répartis «rivant la- règle des
plus forts restes entre toutes - les
listes ayant obtenu plus de 5 % du

Propositions de la commission.

CIRCONSCRIPTIONS

électorales.

NOMBRE

de

conseillers

à élire.

Troisième circonscrip­
tion :

Côte Est 6

;Quatrième circonscrip­
tion :

Des Loyauté 5

35

> «Art. 2 .

Sans modification.
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Texte en vigueur.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture.

nombre des électeurs inscrits, y
compris celle déjà pourvue selon le
mode majoritaire.

« Si aucune liste n'a obtenu la
majorité absolue des suffrages expri­
més, et un nombre de suffrages au
moins égal au quart des électeurs
inscrits, il y a lieu à un second tour
de scrutin. La moitié plus un des
sièges à pourvoir est attribuée à la
liste ayant obtenu le plus grand nom­
bre de suffrages, les sièges restant
à pourvoir étant répartis comme il
est dit à l'alinéa précédent.

« Dans le cas où le nombre des
sièges à pourvoir est impair, il faut
entendre par la moitié le chiffre
entier tel qu'il résulte de la division
de ce nombre par deux. En cas d'éga­
lité de suffrages, est préférée la liste
pour laquelle la moyenne d'âge des
candidats est la plus élevée. »

Propositions de la commission.
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AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Article premier.

L'article 2 de la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952, modifiée par la loi n° 57-835
du 26 juillet 1957 et par la loi n° 66-794 du 27 octobre 1966, est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Le territoire forme quatre circonscriptions électorales, dont la composition
et le nombre des conseillers qui les représentent sont ainsi fixés :

CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES
NOMBRE

de conseillers
à élire.

Première circonscription :

Sud (Nouméa, Dumbéa, Mont-Dore, Yaté, île des Pins) 17

Deuxième circonscription :

Côte Ouest (Ouégoa et Belep) 7

Troisième circonscription :

Côte Est 6

Quatrième circonscription :

Iles Loyauté 5

Total 35
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DÉCOUPAGE PROPOSE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE


